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RECHERCHES EN ECONOMIE ET SOCIOLOGIE RURALES

La Politique agricole commune doit-elle intégrer des objectifs 
de lutte contre le surpoids et l’obésité ?

L’Union européenne fait face à une épidémie de surpoids et d’obésité dont le coût social pour le seul territoire français s’élève 
à plus de 20 milliards d’euros par an. Au-delà de la présentation des politiques nutritionnelles actuellement en place dans les 
Etats membres, ce travail apporte des éléments de réponse à deux questions : la Politique agricole commune (PAC) a-t-elle 
une part de responsabilité dans cette épidémie ? Y-a-t-il justification à la prise en compte d’objectifs de lutte contre la surnu-
trition dans les politiques européennes, plus spécifiquement dans la PAC ? 

Depuis la première réforme de grande ampleur de 1992 
(réforme Mac Sharry), la Politique agricole commune (PAC) 
est engagée dans un processus de révision permanente. Les 
objectifs de la plus ancienne politique commune de l'Union 
européenne (UE) étaient, à son origine aux lendemains de 
la seconde guerre mondiale, d'augmenter la productivité de 
l’agriculture, d’assurer un niveau de vie équitable aux agri-
culteurs, de stabiliser les marchés agricoles, de garantir la 
sécurité des approvisionnements alimentaires des consom-
mateurs, et d’assurer à ces derniers des niveaux de prix rai-
sonnables (Article 39 du Traité de Rome de 1957). Au-delà 
des reformulations, ces objectifs demeurent largement ceux 
de la PAC actuelle (2014-2020) et de la future PAC (2021-
2027), comme le montre la communication de la Commission 
européenne (CE) de novembre 2017 qui a lancé de façon 
officielle la réflexion sur la PAC de l’après 2020 (Commission 
européenne, 2017). 
Les objectifs initiaux se sont néanmoins progressivement 
enrichis d’objectifs en matière de gestion des ressources 
naturelles et de protection de l’environnement. Ces objectifs 
environnementaux ont d’abord concerné la ressource en 
eau (sur les plans quantitatif et qualitatif) et les pollutions 
diffuses liées à un usage d’intrants chimiques au-delà des 
capacités d’absorption des milieux. Ils incluent aujourd’hui le 
changement climatique (au double titre de la réduction des 
émissions agricoles de gaz à effet de serre et de l’adaptation 
des systèmes agricoles au changement climatique), et la 
préservation de la biodiversité. En dépit de cet affichage, le 

volet environnemental de la PAC n’est cependant pas à la 
hauteur des défis, et cette insuffisance le place légitimement 
au cœur des débats sur la PAC de l’après 2020.
Les enjeux alimentaires et nutritionnels auxquels fait face 
l’UE couvrent plusieurs aspects, à savoir i) les disponibilités 
alimentaires globales, ii) les prix à la consommation des 
biens alimentaires, iii) la diversité de ces biens, iv) leur inno-
cuité sur le plan sanitaire, et v) la malnutrition. Cette dernière 
dimension recouvre elle-même aussi bien les questions de 
sous-nutrition que de surnutrition. L’UE, autosuffisante en 
denrées agricoles et agro-alimentaires de zone tempérée, a 
fortement réduit les mesures de soutien direct des produc-
tions agricoles. Elles se limitent désormais aux aides cou-
plées à certaines productions, notamment la viande bovine, 
au choix des Etats membres. Quant aux prix intérieurs à la 
consommation, ils sont à la baisse en termes nominaux et 
plus encore en termes réels depuis plusieurs décennies, 
sous le double effet de la suppression des prix garantis qui 
a considérablement rapproché les prix européens des cours 
mondiaux et de la transmission des gains de productivité 
de la chaîne agro-alimentaire aux consommateurs finaux. 
La diversité de l’offre alimentaire est prise en compte dans 
la PAC, et dans les politiques nationales, via le soutien à 
l’agriculture biologique (AB), aux signes officiels de qualité, 
aux produits de terroir et aux circuits de distribution de proxi-
mité. La sécurité sanitaire des produits agricoles et agro-ali-
mentaires est essentiellement assurée par de nombreuses 
réglementations aux échelles de l’UE et des Etats membres 
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au double titre de la protection et de l’information du consom-
mateur et de préoccupations de santé publique. 
Il apparaît ainsi que la PAC et, de façon plus générale, les 
politiques publiques européennes n’incluent pas d’ambition 
forte en matière de lutte contre la malnutrition. A la différence 
des Etats-Unis où le programme des bons alimentaires (food 
stamps) de la loi agricole américaine fournit une assistance 
alimentaire aux familles et personnes démunies, les mesures 
visant à assurer un accès à l’alimentation pour les plus 
pauvres au sein de l’UE relèvent essentiellement de poli-
tiques nationales, non strictement agricoles et hétérogènes 
selon les pays. Il en est de même pour la surnutrition. La 
PAC inclut néanmoins quelques dispositions ciblées visant 
à encourager le développement de régimes plus sains sur 
le plan nutritionnel, via en particulier le programme de distri-
bution de lait, ainsi que de fruits et légumes dans les écoles 
(programme également utilisé pour promouvoir des activités 
sur les « régimes alimentaires sains »1 au sein des classes), 
et les mesures d’information et de promotion.
De plus en plus de voix issues de la société civile, du 
monde politique et d’acteurs académiques s’élèvent pour 
demander une prise en compte des questions de surnutri-
tion dans la PAC, et transformer cette dernière en une poli-
tique agricole et alimentaire commune (voir, par exemple, 
Fresco et Poppe, 2017). Nous cherchons ici à répondre 
à deux questions  : les politiques agricoles ont-elles une 
responsabilité dans l’épidémie de surpoids et d’obésité  ? 
Y a-t-il justification à la prise en compte d’objectifs de lutte 
contre la surnutrition dans les politiques européennes, plus 
spécifiquement dans la PAC ? 

Le surpoids et l’obésité dans l’Union 
européenne : une épidémie coûteuse
Le surpoids correspond à un Indice de masse corporelle 
(IMC) compris entre 25 et 30, et l’obésité à un IMC supé-
rieur ou égal à 30, l’indicateur étant calculé en rapportant le 
poids exprimé en kilogrammes à la taille au carré mesurée 
en mètres. Sur cette base de calcul, plus de la moitié des 
européens âgés de plus de 18 ans étaient en surpoids 
(35,7 %) ou obèses (15,9 %) en 2014 (Eurostat, 2016). Par 
comparaison, la proportion d’adultes en situation d’insuffi-
sance pondérale n’était que de 2,3 % à la même date (voir 
tableau 1). Près d’un européen sur six était donc obèse en 
2014, avec de fortes variations selon les Etats membres, 
de 10 % environ en Roumanie et en Italie à plus de 20 % 
au Royaume-Uni, en Estonie, en Hongrie, en Lettonie et 
à Malte. A ces inégalités géographiques s’ajoutent des 
inégalités sociales (plus les niveaux de vie et/ou d’études 
sont élevés, moins le taux d’obésité est fort), et au cours 
de la vie, la proportion d’obèses étant près de 4 fois plus 
élevée chez les 65-74 ans (22,1 %) que chez les 18-24 ans 
(5,7 %) ; (voir tableaux 2 et 3). Le pourcentage d’européens 
obèses ou en surpoids, à la hausse depuis plusieurs décen-
nies, pourrait continuer à croître et atteindre des niveaux 
encore plus alarmants à un horizon aussi proche que 2030 
(Breda et al., 2015).
Tableau 1. Répartition en % de la population de l’UE âgée 

de 18 ans et plus en fonction de l’IMC (2014) 
Insuffisance 
pondérale

Poids  
normal

Surpoids Obèses

2,3 46,1 35,7 15,9

Source : Eurostat (2016).

1.  https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:3201
6R0791&from=EN

Tableau 2. Proportion en % d’adultes obèses dans l’UE en 
fonction du niveau d’éducation (2014)

Niveau d’éducation 
Ensemble de la population

Faible Moyen Elevé
19,9 16,0 11,5 15,9

Source : Eurostat (2016). Un niveau d’éducation faible corres-
pond à un niveau inférieur au premier cycle de l’enseignement 
secondaire ; un niveau d’éducation moyen au deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire ou à l’enseignement post-
secondaire non supérieur ; et un niveau d’éducation supérieur 
à un enseignement supérieur. 

Tableau 3. Proportion en % d’adultes obèses dans l’UE par 
tranche d’âge (2014)

De 18 à 
24 ans

De 25 à 
34 ans

De 35 à 
44 ans

De 45 à 
64 ans

De 65 à 
74 ans

75 ans 
et plus

5,7 9,9 14,2 19,6 22,1 17,3

Source : Eurostat (2016).

Les conséquences négatives du surpoids et de l’obésité sur 
la santé sont aujourd’hui bien établies, ce sont principalement 
l’augmentation de la morbidité (contraction d’une maladie 
chronique) et de la mortalité. Surpoids et obésité accroissent 
les risques de diabètes de type 2, de maladies cardiovascu-
laires, respiratoires et articulaires, d’hypertension artérielle, 
ainsi que de certains cancers. A ces risques s’ajoutent des 
conséquences psychologiques et sociales devant le regard 
des autres, et la perte d’estime et de confiance en soi. Ainsi, 
la probabilité d’entrer en dépression est plus élevée chez les 
obèses et les anciens obèses que dans le reste de la popu-
lation (Herva et al., 2006).
Ces effets ont un coût social très élevé. En France, en 2016, 
selon la Direction du Trésor (voir tableau 4), le coût social du 
surpoids et de l’obésité serait de 20,4 milliards d’euros par an, 
derrière le tabac (26,6 milliards d’euros) mais devant l’alcool 
(15,0 milliards d’euros). Ce coût social se compose d’un coût 
dit externe de 9,1 milliards d’euros, dont 7,1 pour les seules 
pertes de production, et d’un coût net pour les finances 
publiques de 9,5 milliards d’euros qui inclut un surcoût pour 
l’assurance maladie mais aussi de moindres dépenses de 
pension du fait des décès prématurés2. Le coût social annuel 
par individu serait de 360 euros pour le surpoids et de 
1300 euros pour l’obésité. Dans une perspective plus large, 
Fitzpatrick et Young (2017) ont évalué les coûts cachés de 
l’alimentation au Royaume-Uni. Les coûts externes liés aux 
dépenses alimentaires totales des britanniques seraient 
égaux à ces dépenses, soit un peu plus de 120 milliards de 
livres par an. Ces coûts externes correspondent à hauteur 
de 37,3 % à des coûts de santé liés à la consommation, de 
13,4 % à des coûts de santé liés à la production, de 36,3 % 
à des atteintes à l’environnement, et pour un peu plus de 
10 % aux dépenses de soutien en faveur des exploitations 
agricoles et de la recherche/développement en agriculture, 
ainsi qu’au coût des externalités négatives associées aux 
importations agro-alimentaires britanniques. Au total, les 
effets délétères de santé sont ainsi aussi coûteux que tous 
les autres coûts externes. Ces chiffres justifient la question 
de la légitimité à se préoccuper, dans la PAC, autant des 
aspects environnementaux que nutritionnels.

2.  Le coût net pour les dépenses publiques est majoré pour tenir compte 
du coût d’opportunité des fonds publics. 
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Tableau 4. Coûts sociaux du surpoids et de l’obésité en France en 2012 (en milliards d’euros) –  
comparaison avec les coûts sociaux de l’alcool et du tabac

Eléments de coûts
Surpoids

&
Obésité

Dont
obésité

Dont
surpoids Alcool Tabac

Pertes de production 
Coûts des soins non remboursés
Coûts externes (1)

Coûts des soins pris en charge
Economies de pensions de retraite
Coûts de prévention et de répression
Recettes de taxation
Coûts pour les finances publiques (2)

Coûts sociaux totaux 
(1) + 1,2 × (2)* 

7,1
2,0
9,1

16,9
-7,2
0,1
-0,4
9,5

20,4

6,2
1,1
7,3

8,7
-4,0
0,1
-0,2
4,5

12,8

0,9
0,9
1,8

8,3
-3,2
0,0
-0,2
4,9

7,7

9,0
0,0
9,0

8,6
-0,7
0,2
-3,1
5,0

15,0

8,6
0,0
8,6

25,9
-0,8
0,3

-10,4
15,0

26,6
Nombre d’individus (en millions) 30,9 9,8 20,1 3,8 13,4

Coût social total par individu (en euros) 660 1300 360 3950 1990

Source : Direction du Trésor (2016). * : la multiplication par 1,2 des coûts pour les finances publiques est utilisée pour tenir 
compte du coût d’opportunité des fonds publics.

Les politiques aujourd'hui mises en œuvre
Le surpoids et l’obésité sont liés à un apport calorique total 
excédentaire relativement aux dépenses physiques. Ils sont 
également liés à des régimes alimentaires déséquilibrés en 
nutriments au regard des recommandations nutritionnelles. 
De façon générale, ils sont imputables à une consommation 
excessive de produits gras, sucrés, salés, et de produits carnés, 
et une consommation insuffisante de fruits, légumes et fibres.

Les politiques publiques de lutte contre le surpoids et l’obé-
sité peuvent être décrites par une matrice à quatre cellules 
qui distinguerait, en ligne les mesures visant à informer le 
consommateur versus à jouer sur leur environnement ali-
mentaire, et en colonne les actions ciblées sur l’ensemble de 
la population versus des catégories de population à risques 
(voir tableau 5).

Tableau 5. Classification des politiques nutritionnelles et illustrations
Actions sur Ensemble de la population Catégories à risques

Information du consommateur - Campagnes d’information
- Etiquetage nutritionnel des produits

-Interventions ciblées en faveur des 
populations défavorisées 

Environnement alimentaire - Mesures fiscales
- Qualité de l’offre alimentaire
- Régulation de la publicité

- Subventions ciblées sur des produits pour 
des populations défavorisées (par exemple, 
des coupons fruits et légumes)

Les campagnes d’information à destination de toute la 
population ont longtemps été privilégiées. Elles favorisent 
les évolutions vers des régimes plus conformes aux recom-
mandations nutritionnelles, mais leur impact est d’ampleur 
limitée (Capacci et Mazzocchi, 2011). L’étiquetage nutrition-
nel des produits alimentaires est plus récent. Son impact est 
également positif, mais lui aussi d’ampleur limitée avec une 
plus grande réponse de certaines catégories de la population 
(catégories éduquées, personnes souffrant d’allergies). Une 
analyse complète de cet impact exige de prendre en compte 
les adaptations de l’offre alimentaire, soit les réactions des 
entreprises de production, transformation et distribution en 
matière de prix et de qualité des produits offerts. Moorman et 
al. (2012) montrent ainsi qu’aux Etats-Unis, certaines entre-
prises de transformation ont réagi à l’étiquetage obligatoire 
en dégradant la qualité nutritionnelle de leurs produits. Cette 
réaction répond à un souci de réduction des coûts, mais éga-
lement au fait que pour certains consommateurs il y a un lien 
négatif entre la qualité nutritionnelle et le goût.
Les taxes nutritionnelles sont essentiellement appliquées 
pour lutter contre la consommation excessive de boissons 
sucrées. La variation relative de consommation induite par la 
taxe serait comprise entre 0,5 et 1 fois la variation relative du 
prix (Colchero et al., 2016 ; Silver et al., 2017). Tout comme 
pour l’étiquetage, l’analyse complète de l’impact des taxes 

exige de tenir compte de la réaction de l’offre, en particulier 
parce que ces taxes peuvent induire des modifications des 
caractéristiques des produits, y compris celles de biens 
non taxés. La conception de la taxe peut jouer sur l’offre 
via deux canaux. En premier lieu, les acteurs des filières 
peuvent plus ou moins répercuter les taxes sur les prix 
finaux. Dans cette perspective, les taxes d’accise (portant 
sur les quantités) sont à privilégier relativement à des taxes 
ad valorem car elles sont plus fortement répercutées sur les 
prix à la consommation finale (Bonnet et Réquillart, 2013a). 
En deuxième lieu, les modalités de la taxation doivent être 
conçues de façon à inciter les firmes à réduire les teneurs en 
nutriments dommageables. Elles doivent donc être définies 
en fonction de ces teneurs. C’est le sens de la réforme de la 
« taxe soda » en France, réforme qui a introduit des niveaux 
croissants de taxation en fonction de seuils de teneurs en 
sucre des boissons. L’analyse de l’impact des taxes doit éga-
lement prendre en compte l’utilisation des recettes fiscales 
ainsi générées (Bonnet et Réquillart, 2013b). 
Enfin, plus récemment, des politiques de régulation de 
la qualité de l’offre alimentaire ont été introduites dans 
plusieurs pays européens. Ces politiques sont plus ou 
moins contraignantes, allant de l’interdiction d’utilisation 
de certains ingrédients (par exemple, les acides gras 
trans principalement issus de l’hydrogénation partielle des 
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huiles végétales insaturées ; voir Unnevehr et Jagmanaite, 
2008) aux démarches volontaires des firmes (par exemple, 
Danone : « Our Nutrition and Health Commitments » ; voir 
Danone, 2014), en passant par des initiatives conjointes 
associant des entreprises privées et les pouvoirs publics 
(par exemple, le sel en Grande Bretagne  ; voir Griffith et 
al., 2016). Elles visent principalement à réduire les teneurs 
en nutriments dommageables (sel, sucre, acides gras 
trans, acides gras saturés) ou, inversement, à accroître 
les teneurs en certains micronutriments ou en fibres. Leur 
rationalité est liée à un double constat : les consommateurs 
modifient très lentement leurs habitudes alimentaires et 
n’évaluent que très imparfaitement leurs consommations de 
nutriments (Griffith et O’Connell, 2010). La modélisation des 
impacts de la régulation de l’offre alimentaire suggère que 
ceux-ci peuvent être importants (Leroy et al., 2016). C’est 
ce que montre, par exemple, l’analyse de la politique de 
réduction des teneurs en sel à l’œuvre en Grande Bretagne. 
Appliquée par l’ensemble des firmes, la réduction a été 
significative sans toutefois atteindre le maximum théorique3. 
De façon générale, plusieurs facteurs peuvent expliquer les 
écarts constatés entre théorie et pratique  : les contraintes 
technologiques qui limitent les possibilités de reformulation 
des produits sans hausse trop importante du prix ; le déve-
loppement de nouveaux produits qui permettent aux entre-
prises d’échapper, au moins pour partie, à la contrainte  ; 
les préférences sensorielles des consommateurs qui les 
conduisent à reporter leur consommation sur d’autres biens 
non régulés. A titre d’illustration, on mentionnera les tra-
vaux de Griffith et al. (2017) ; sur la période 2006-2011, la 
reformulation des produits existants aurait théoriquement 
permis de diminuer la teneur en sel du panier alimentaire 
britannique moyen de 7,2 %, mais cet effet favorable a été 
partiellement annulé par le développement de nouveaux 
produits (+0,7 %) et le report de consommation sur d’autres 
biens (+1,2 %) de sorte que la diminution observée n’a été 
« que » de 5,3 %. L’effet lié au développement de nouveaux 
produits peut être positif comme dans l’exemple ci-dessus, 
ou négatif  : c’est ainsi qu’en France, la consommation 
de sucre associée à la consommation de sodas sur la 
période 2010-2013 aurait baissé de 4,6 % sous le double 
jeu de la reformulation (-2,2  %) et du développement de 
nouvelles boissons (-2,4  %)  ; mais le report sur d’autres 
boissons aurait été du même ordre de grandeur (+4,4 %) 
pour un impact au total uniquement très légèrement négatif 
(-0,1 %). A la différence de la Grande Bretagne, la France 
n’a pas défini de cibles précises de teneurs souhaitables, ni 
n’a imposé d’objectifs. La reformulation n’a donc concerné 
qu’un faible nombre de firmes (OQALI, 2017).
En résumé, on retiendra la modestie des impacts des 
politiques nutritionnelles aujourd’hui appliquées, même si 
les effets bénéfiques sont plus importants dès lors qu’ils 
sont mesurés à l’aune des conséquences en matière de 
santé. Cette modestie est sans nul doute liée au fait que 
les mesures ne sont pas assez contraignantes (réglemen-
tation, taxes) ou incitatives (subventions). Elle s’explique 
aussi par les réactions, de la demande (rigidité, report sur 
d’autres aliments, élasticités prix croisées plus élevées à 
l’intérieur d’une catégorie d’aliments qu’entre catégories) 
et de l’offre (rigidité, développement de nouveaux produits 
pour échapper à la contrainte). On retiendra aussi la com-
plémentarité des mesures applicables à l’ensemble de la 
population (effets modestes mais s’adressant à tous) et des 
mesures ciblées sur certaines catégories à risques (effets 
proportionnellement plus importants mais sur des effectifs 

3.  En 2005, les pouvoirs publics britanniques ont fixé des teneurs en sel 
souhaitables par catégories de produits alimentaires. Ils ont ensuite imposé 
aux industriels de progressivement respecter ces teneurs souhaitables. 

plus faibles). On retiendra enfin que la surnutrition et ses 
effets délétères sont essentiellement combattus, si ce n’est 
exclusivement, par le biais de politiques nutritionnelles 
ciblées sur la demande, suivant en cela un enseignement 
majeur de l’économie publique qui recommande de s’atta-
quer aux sources des distorsions, ici des consommations 
non conformes aux recommandations nutritionnelles4. Ces 
politiques de la demande ciblent majoritairement l’ensemble 
de la population, les mesures visant uniquement certaines 
catégories à risques étant plus rares. Leur inefficacité rela-
tive est, on l’a vu, pour partie due à la réactivité de l’offre 
nutritionnelle non ou insuffisamment prise en compte. Elle 
conduit à s’interroger plus en amont encore, c’est-à-dire à 
l’offre de produits alimentaires et à la responsabilité de la 
PAC actuelle et au rôle possible d’une PAC reformulée sur 
un objectif de lutte contre la surnutrition.

Epidémie de surpoids et obésité : les politiques 
agricoles ont-elles une responsabilité ? 
La surnutrition est liée à un apport calorique excédentaire par 
rapport à la dépense physique5, un excès de produits quali-
fiés de non sains (produits salés, sucrés, gras, ultra-transfor-
més) et un déficit de produits considérés comme sains (fruits 
et légumes, produits riches en fibres, etc.). L’apport calorique 
excédentaire peut être mis en relation avec la baisse du 
prix de la calorie, dans l’absolu et plus encore relativement 
au coût de la dépense physique qui lui est à la hausse 
(Lakdawalla et Philipson, 2009). La diminution du coût de 
préparation des repas à la maison permise par les innova-
tions technologiques des industries agro-alimentaires et le 
développement des aliments prêts à consommer peuvent 
également être mis en avant (Cutler et al., 2003). Par ail-
leurs, de nombreuses études suggèrent qu’une alimentation 
(plus) équilibrée est plus coûteuse qu’une alimentation aux 
effets contraires sur la santé avec, de façon générale, une 
corrélation positive entre le coût de l’énergie d’un aliment ou 
groupe d’aliments et sa/leur qualité nutritionnelle (voir, par 
exemple, Maillot et al., 2007).
Les politiques publiques agricoles ont-elles contribué à ces 
évolutions, soit parce qu’elles auraient favorisé un accès 
croissant à des calories peu coûteuses via la diminution 
du prix relatif de l’alimentation, soit parce qu’elles auraient 
affecté la hiérarchie des prix des différents types d’aliments 
dans un sens défavorable à la santé publique  ? Sur ce 
point, on notera que les évolutions de la PAC depuis 1992 
ont conduit à baisser les prix européens des céréales, du 
sucre, des viandes rouges et des produits laitiers relative-
ment aux prix des autres produits agricoles, notamment 
ceux des fruits et légumes qui n’ont jamais, ou très peu, 
bénéficié d’un soutien des prix intérieurs qui étaient donc 
voisins des cours mondiaux. En d’autres termes, les 
réformes successives de la PAC depuis 1992 ne seraient 
pas conformes aux recommandations nutritionnelles parce 
qu’elles ont favorisé une double baisse, du coût de la calo-
rie et du ratio des prix des calories saines relativement aux 
calories non saines.
Cette question de la responsabilité des politiques agricoles 
a fait l’objet de nombreux travaux aux Etats-Unis (Alston et 
al., 2006 et 2008 ; Beghin et Jensen, 2008 ; Rickard et al., 

4.  Néanmoins, les politiques centrées sur l’offre ont aussi leur place, 
notamment parce que les consommateurs ne connaissent que très mal 
leurs consommations de nutriments et ont donc des difficultés à les 
gérer. 
5.  Ceci ne signifie pas nécessairement augmentation absolue de 
l’apport calorique. Ainsi, sur les 30 dernières années en Grande 
Bretagne, cet apport aurait diminué mais aurait été plus que compensé 
par une diminution plus forte de la dépense physique (Griffith et al., 
2016).  
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2013). Plus rares sont les recherches centrées sur l’UE (voir 
néanmoins Bonnet et Réquillart (2011) dans le cas spéci-
fique de la réforme de la politique sucrière de l’UE et ses 
impacts sur la consommation de sucre), ces travaux d’éco-
nomie concluent à des effets nuls ou très faibles, voire de 
sens opposé, des politiques agricoles, plus spécifiquement 
de la politique agricole américaine, sur la surnutrition et ses 
effets délétères de santé. L’explication est à rechercher dans 
la part faible, de surcroît décroissante dans le temps, du coût 
de la matière première agricole dans le prix du produit final, 
part d’autant plus limitée que le bien final est transformé. En 
France, les travaux de l’Observatoire de la formation des 
prix et des marges des produits alimentaires relatifs à «  la 
décomposition de l’euro alimentaire » montrent que sur 100 
euros de dépenses alimentaires, les produits agricoles ne 
comptent que pour 14,6 euros (chiffres 2014). Cette impor-
tance a décru dans le temps, de 21,3 % en 1999 à 17,5 % 
en 2014 (pourcentages calculés relativement aux dépenses 
alimentaires hors restauration). 
Cette analyse reste cependant partielle parce qu’elle ne 
prend pas en compte les arbitrages effectués au niveau 
industriel entre les divers types d’ingrédients d’origine agri-
cole intégrés dans les recettes des produits alimentaires 
transformés. Même si le coût total des ingrédients est faible 
relativement au prix final du produit, dans un contexte de 
concurrence entre firmes, l’industrie définit ses choix en 
fonction des prix relatifs des ingrédients, arbitrage qui peut 
favoriser l’utilisation d’ingrédients de moindre valeur nutri-
tionnelle. Typiquement, le choix, du fait de son faible coût, 
de l’isoglucose (édulcorant calorique produit à partir du maïs) 
pour édulcorer une large part des produits manufacturés 
aux Etats-Unis est une conséquence de la politique sucrière 
américaine qui a maintenu le prix intérieur du sucre à des 
niveaux élevés.
Les soutiens du deuxième pilier de la PAC en faveur des 
filières agricoles de qualité, de l’AB, et des circuits courts 
peuvent jouer un rôle positif sur la qualité nutritionnelle de 
l’offre alimentaire6. Les cahiers des charges de l’AB et des 
signes officiels de qualité peuvent en effet, via les exigences 
qu’ils imposent et les pratiques qu’ils induisent même si 
elles ne sont pas d’usage obligatoire (absence d’engrais 
minéraux, de pesticides de synthèse et d’antibiotiques, 
recours plus élevé à l’herbe et au pâturage, etc.), améliorer 
la qualité sanitaire ou environnementale des produits. Les 
circuits courts de proximité favorisent l’accès à des produits 
frais et contribuent à changer les pratiques alimentaires 
(Chiffoleau et al., 2017). Mais dans la plupart des cas, ces 
certifications ou ces nouveaux modes de production / distri-
bution n’incluent pas d’engagement particulier sur la qualité 
nutritionnelle (à l’exception notoire d’une alimentation du 
bétail enrichie en acides gras oméga 3 dans le cas de l’asso-
ciation de producteurs « Bleu-Blanc-Cœur »). En outre, ces 
différentes mesures sont relativement peu dotées sur le plan 
budgétaire. 

Lutter contre le surpoids et l’obésité  : un 
nouveau rôle pour la PAC de demain ?
Le «  dédouanement  » des politiques agricoles passées 
(même s’il faut rester prudent parce que les travaux sont 
incomplets et, pour l’essentiel, relatifs à la seule politique 
agricole américaine) ne signifie pas que celles-ci n’auraient 
pas un rôle à jouer pour lutter contre la surnutrition, le 
surpoids et l’obésité. Nous nous intéressons plus spécifique-
ment à l’UE sur deux points, d’une part, la légitimité de la 

6.  Dans le cas spécifique de l’AB, voir le rapport du Parlement européen 
de 2016, «  Human health implications of organic food and organic 
agriculture. »

mise en œuvre de politiques nutritionnelles à l’échelle supra-
nationale européenne, et, d’autre part, la justification d’une 
évolution possible de la PAC vers une politique agricole et 
alimentaire commune.
La théorie économique du ciblage recommande, dans une 
perspective d’efficacité, de s’attaquer aux défaillances à la 
source. Elle légitime les politiques nutritionnelles qui agissent 
sur la demande pour peu que les effets non intentionnels, en 
particulier la réactivité de l’offre alimentaire, et les difficultés 
qu’a le consommateur à connaître et gérer ses consomma-
tions de nutriments soient pris en compte (ou mieux pris en 
compte). Ces politiques nutritionnelles sont à ce jour essen-
tiellement nationales. Cette échelle géographique d’applica-
tion se justifie relativement à une mise en œuvre à un niveau 
géographique supérieur pour deux raisons, d’une part parce 
qu’il n’y a pas d’externalités spatiales dans ce domaine (hors 
effets frontière), d’autre part parce qu’il est ainsi possible de 
tenir compte des hétérogénéités nationales en matière de 
régimes alimentaires et de préférences des consommateurs 
pour les différents produits alimentaires. Ces préférences 
dépendent du contexte macro-économique national (niveaux 
et répartition des revenus par catégorie socio-profession-
nelle), mais aussi de la géographie, de l’histoire, de la culture, 
etc. Cet argumentaire en faveur du maintien des politiques 
nutritionnelles à l’échelle de l’Etat membre est renforcé par le 
fait que les coûts liés aux effets contraires de la surnutrition 
sur la santé sont aujourd’hui supportés et/ou pris en charge 
au niveau national (pertes de production, dépenses d’assu-
rance maladie et de pensions d’invalidité, etc.).
L’argumentaire ci-dessus laisse peu de place à une évo-
lution substantielle de la PAC de l’après-2020 vers une 
politique agricole et alimentaire commune. Il nous semble 
néanmoins que le caractère universel des recommandations 
nutritionnelles fait que celles-ci gagneraient à être définies 
à l’échelle de l’ensemble de l’UE, à défaut de pouvoir l’être 
au niveau mondial. Elles seraient ensuite déclinées aux 
niveaux des pays ou des régions en fonction des compo-
sitions des régimes alimentaires et des préférences des 
consommateurs à ces échelles. Cette prise en compte 
augmentée à l’échelle de l’UE pourrait être mise en œuvre 
dans la PAC, à défaut de pouvoir l’être dans une politique 
commune de santé (rappelons que les politiques commu-
nautaires sont, à l’exception de la PAC, de la politique de 
cohésion et dans une moindre mesure, de la politique de 
recherche et d’innovation, faiblement dotées sur le plan bud-
gétaire). Dans cette perspective, un axe majeur pourrait être 
celui de la promotion de la consommation et de la production 
de fruits et légumes (F&L).
Dans tous les pays européens, une large fraction de la 
population se situe à des niveaux de consommation sensi-
blement inférieurs aux cinq F&L recommandés par jour. Il 
est pourtant bien établi que la croissance de la consomma-
tion de F&L peut avoir des effets significatifs sur la santé 
des populations, à la fois par la contribution directe des F&L 
aux bénéfices de santé (en fibres et vitamines plus parti-
culièrement) et par les ajustements induits de l’ensemble 
du régime alimentaire des individus comme par exemple, 
moins de produits carnés (Irz et al., 2015). Un deuxième 
argument tient à la convergence des dimensions de santé 
et d’environnement. Une évolution vers des régimes plus 
riches en F&L peut également contribuer à une baisse des 
émissions de gaz à effet de serre associées à l’alimentation 
(Irz et al., 2016). Favoriser une consommation accrue de 
F&L et accompagner une évolution progressive vers des 
régimes alimentaires un peu moins carnés et plus riches 
en produits d’origine végétale peut s’avérer bénéfique sur 
le double plan de la santé et de l’environnement, et donc 
constituer un axe fort de la prochaine PAC. 
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Du côté de l’offre, des actions visant des gains de productivité 
ou le développement d’innovations facilitant la consommation 
de F&L pourraient être privilégiées. Ce soutien gagnerait en 
efficacité si des mesures complémentaires, ciblées sur les 
ménages les plus pauvres, qui consomment proportionnelle-
ment moins de F&L, étaient mises en œuvre sous une forme 
qui maximise la probabilité que les aides ainsi accordées 
soient effectivement consacrées à l’achat de F&L. Des aides 
directes aux producteurs de F&L pourraient également être 
envisagées de façon à limiter le risque que ce subvention-
nement ne conduise à un accroissement «  excessif  » des 
importations. Des aides directes aux producteurs de F&L se 
justifient d’autant plus si elles sont assorties de conditionna-
lités fortes sur les pratiques et systèmes de production (AB, 
systèmes « zéro pesticide », etc.), ceci parce que ces condi-
tionnalités ciblent les externalités environnementales et de 
santé qui sont d’abord liées aux pratiques et systèmes de pro-
duction. A plus long terme, encourager ainsi la consommation 
et la production de F&L pourrait également orienter le progrès 
technique en leur faveur (théorie du progrès technique induit). 

Dans une perspective identique de définition d’une straté-
gie doublement gagnante, il apparaît légitime de favoriser 
les consommations et les productions de légumineuses à 
graines (pois, haricots, lentilles, etc.) et de fibres (céréales 
et farines complètes, olives noires, fruits séchés, haricots 
secs, légumes, etc.). Il est également légitime d’encoura-
ger la recherche et l’innovation qui auraient pour objectif 

de faciliter l’incorporation de produits sains, et de décou-
rager celle des produits non sains, dans les produits 
transformés.

Terminons en soulignant à nouveau que même si les ensei-
gnements de la théorie économique (économie publique) 
laissent in fine peu de place à une politique nutritionnelle 
commune à l’échelle européenne, plus spécifiquement à son 
inclusion forte dans la PAC, à l’exception notable de l’étique-
tage et d’actions ciblées sur les produits sains, l’ampleur et 
le coût social de l’épidémie de surpoids et d’obésité justifient 
pleinement des politiques nutritionnelles fortes aux échelles 
nationales et régionales.
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